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sur les eûtes du  Friou l  et de l ’Istrie. Enün  les alliés 
protestaient q u ’ils ne voulaient p rendre  Venise que 
pour la rem ett re  au roi de Hongrie. Ces considéra­
tions, ces promesses dé te rm inèren t  le prince Charles 
à proposer des conditions telles que les Vénitiens ne 
pussent les accepter.

Il fallait que Venise se soumit à payer les frais de 
la guerre ,  évalués à c inq cent mille ducats  ; q u ’elle 
livrât, pour  sûreté  de cette c on tr ibu t ion ,  les p ierre­
ries du trésor de Saint-Marc et la couronne d u  doge; 
qu’elle se reconnût  t r ibu ta ire  du  roi de Hongrie et 
lui payât tous les ans c inquante  mille ducats : le 
doge continuera i t  d ’être élu par  les Vénitiens, mais 
devrait ê tre  confirmé par le r o i ;  enfin on exigeait 
que dans toutes les solennités l’étendard de Hongrie 
fut a rboré  su r  la place Saint-Marc avec celui de la 
république.

Il y a des historiens qu i  disent que ces articles 
furent acceptés,  mais qu ’ensuite  on revin t su r  cette 
délibération.  Presque  tous conviennent q u ’on offrit 
de payer un  t r ib u t  annuel de cent mille ducats au 
roi de H o n g r ie , à condition q u ’il se désisterait  de 
ses au tres  prétentions.  Il y eut  des avis pour  aban­
donner Venise et t ransporte r  le gouvernement à 
Candie. On ne conçoit pas com m ent cette résolu­
tion désespérée au ra i t  p u  recevoir son exécution. 
On ne pouvait  pas em m ener  la popula t ion ;  on n ’a ­
vait pas m êm e une  flotte capable  de recevoir les 
pr incipaux citoyens et de protéger leu r  fuite. Tout 
au plus le doge et quelques magistra ts  pouvaient 
concevoir l’espérance d ’échapper aux  navires en ­
nemis q u i  couvraient la m er .  Cette résolution d ’a­
bandonner ses richesses, ses foyers, la terre  natale 
pour  aller chercher  la l iberté  dans une île lointaine, 
eût  été  sublime si la nation entière eû t  pu la p ren ­
d r e ;  exécutée par  quelques chefs ,  ce n’eût  été 
qu ’une évasion. Abandonner ainsi la pa tr ie  était 
une h o n te ;  il n ’y avait q u ’un  parti  à p r e n d re :d e  
pé r ir  avec elle ou  pour elle.

Quoi q u ’il en soit,  cette proposition n’eut  aucune 
suite,  non plus que les offres auxquelles on s’était 
résigné pour  obtenir  la paix. Les alliés se m on trè ­
rent inflexibles, et le gouvernem ent se dé term ina  à 
s’ensevelir sous les ru ines de la capitale.

XIV. On a rem arqué  que cette constance in­
ébranlable dans l’adversité, appart ient  plus p a r t icu ­
lièrement à l’aris tocratie  q u ’à toute au tre  espèce de 
gouvernement.  Sparte  et Rome en avaient donné 
l’exemple. Dès que les Vénitiens su ren t  à quelles 
honteuses conditions l’ennemi accordait  la paix  à la 
rép u b liq u e ,  dès q u ’on vit q u ’il n’é tait  permis de j  
conserver l’existence q u ’au prix de l’indépendance 
nationale, tous les sentiments qu i  composent le p a -  i  

triolisme se réveillèrent à la fois et exaltèrent les 
courages. L’am o u r  du  sol natal,  le souvenir d ’une 1

glorieuse prospérité ,  l’antique illustration du  nom 
vén it ien ,  les haines nationales,  l ’ho rreu r  du  joug  
é tranger ,  tout  inspira un noble dévouement ; même 
à ceux qui n ’avaient p a s ,  comme les patriciens, à 
défendre leu r  liberté  et leur puissance. Tous cou­
ra ien t  aux armes. Les citoyens qui ne dévouaient 
pas leur personne, offraient sur  l’autel de la patrie 
une partie de leu r  fortune. On abandonnait  ses 
créances,  on envoyait de l’a rgen t  au trésor de l’État, 
on fournissait  des vaisseaux, des marchandises,  on 
souscrivait  p o u r  la solde des matelots. Le doge 
donna l’exem ple;  il envoya sa vaisselle au  trésor, et 
engagea ses revenus.  Le clergé contr ibua  non- 
seulement de ses b iens ,  mais personnellement. 
Tous les religieux valides p r i ren t  les a r m e s , ex­
cepté les frères m in e u r s ,  q u i  m éri tè ren t  d’être 
chassés d’un État auquel ils avaient refusé leurs 
services.

Quatorze vaisseaux et l’entretien de cinq ou six 
mille hommes fu ren t  le résulta t  de ces généreuses 
souscriptions. On vit un m archand pelletier,  Bar­
thélémy Paru ta ,  se charger  de payer mille soldats 
ou matelots;  l’apothicaire  Marc Cicogna, fournir  un 
n a v ire ;  de simples artisans, comme François di 
Mezzo, Nicolas Rinieri ,  Noël Tagliapielra ,  Pierre 
Pen/.ino, en tre t in ren t  cent,  deux  cents hom m es;  
d ’autres ,  tels que Donat di Porto et Marc Orso, four­
nissaient un  navire et la solde de toute la chiourme. 
Je  ne crains point  d’ê lre  accusé de déroger à la di­
gnité  de l’histoire en y inscrivant ces noms. Elle est 
faite pour  rappeler  les nobles exemples, et comme 
elle doit  aussi dénoncer les hommes qui,  dans un  
r a n g  ém inen t,  ont oublié  leurs devoirs et les cala­
m ités de la patr ie, pour s’occuper lâchement de vils 
in térêts ,  j ’ajouterai q u ’on vil des riches,  des p a tr i ­
ciens, se livrer à de basses spéculations su r  la m i­
sère générale . Un hom m e appartenan t  à l’une de ces 
i llustres familles dont l’origine se confondait  avec 
celle de la république,  à une famille qui avait donné 
des ducs à Venise et une reine à la Hongrie, le des­
cendan t  du va inqueur  de Tyr,  u n  Morosini, profi­
tait des dangers  qui menaçaient sa patrie  pour dé­
cupler  sa fortune, en achetant  des maisons à vil prix, 
a lléguan t  que si l ’É la t  venait à pér ir ,  il ne voulait  
pas ê tre  enveloppé dans sa ru ine .  C’est un  devoir 
de consigner ici cette bassesse; on verra p a r  les suc­
cès de cet indigne citoyen à quel poin t  la fortune 
est  injuste.

Pour  donner  le plus grand développement pos­
sible à un  zèle qui se signalait  déjà par  de géné-

I reux  efforts, le grand-conseil publia  un  décret qui 
annonçait  des récompenses à ceux qui auraient

i  m o n tré  le plus de dévouement.  Les étrangers p o u r ­
ra ient  être  admis aux droits  de c itadins. Des p e n ­
sions seraient distribuées aux citoyens non nobles.


